
 

 

 

INSTRUCTION N°03-2011 DU 20 SEPTEMBRE 2011 PORTANT 
ETATS COMPTABLES PERIODIQUES DES BANQUES  

ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS 

I - OBJET 

Article 1er : La présente instruction a pour objet de fixer les règles d'élaboration et de 
transmission par les banques et établissements financiers des états comptables 
périodiques et de leurs annexes. 

Article 2 : Les états comptables périodiques sont : 

- la situation comptable trimestrielle modèle 6000 et ses annexes, qui retracent les avoirs, les 
dettes et les engagements hors bilan ; 
- le tableau de compte de résultats semestriel, modèle 6001, qui détaille les charges et les 
produits liés à l'activité. 

Les intitulés et le contenu des postes d'actif, du passif, du hors bilan et du compte de résultats 
correspondent à ceux définis par le règlement n°09-05 du 18 octobre 2009 relatif à 
l'établissement et à la publication des états financiers des banques et des établissements 
financiers, à l'exception du poste "Excédent des produits sur les charges ou des charges sur les 
produits". Ce dernier représente la différence entre les actifs et les passifs ou entre les produits 
et les charges. 

Article 3 : La situation comptable reprend en colonnes le solde net des opérations 
réalisées en dinars et en devises. 

Les montants des amortissements et des pertes de valeurs sont à faire figurer dans une 
colonne distincte de l'actif. 

La répartition entre résidents et non-résidents est établie en fonction de la résidence de 
la contrepartie et l'appartenance à un territoire économique. 

Article 4 : Les annexes à la situation comptable trimestrielle sont les suivantes : 

Annexe 1 : tableau des créances et engagements courants et classés, par secteur 
d'activité ; 
Annexe 2 : tableau des créances et engagements courants et classés, par type de 
clientèle ; 
Annexe 3 : ventilation des dépôts de la clientèle ; 
Annexe 4 : répartition des ressources collectées par terme ; 
Annexe 5 : répartition des crédits par maturité résiduelle ; 
Annexe 6 : répartition des crédits à la clientèle ; 
Annexe 7 : répartition des titres à revenus fixes par échéances résiduelles ; 
Annexe 8 : opérations de financement des banques et établissements financiers ; 
Annexe 9 : liste des cinquante (50) premiers grands risques par bénéficiaire ou groupe 
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de bénéficiaires ; 
Annexe 10 : liste des trente (30) premiers gros déposants. 

II - REGLES COMPTABLES PARTICULIERES 

Article 5 : Les intérêts non recouvrés sont comptabilisés dans un compte "agios 
réservés". Ils ne peuvent être imputés dans un compte de produits que lorsqu'ils sont 
effectivement encaissés. 

Les montants bruts des prêts et créances sur les institutions financières et la clientèle 
sont présentés au bilan, nets des "agios réservés". 

Article 6 : Les comptes de liaison des sièges, succursales et agences doivent être apurés 
à la date d'arrêté, au besoin à l'aide de journées comptables complémentaires. 

Lorsque, à titre exceptionnel, ces comptes ne sont pas apurés, le solde subsistant ne doit 
représenter que des opérations en suspens à la suite d'erreurs ou de difficultés 
d'imputation. 

Seul le solde compensé figure à l'actif ou au passif. 

Les soldes non compensés débiteurs ou créditeurs dépassant 0,5% du total de la 
situation de l'actif ou du passif doivent faire l'objet d'une déclaration détaillée à la 
Direction Générale de l'Inspection Générale pour la période correspondante. La 
régularisation doit impérativement intervenir sur la période suivante; 

Article 7 : Les valeurs reçues à l'encaissement n'ayant pas donné lieu à une inscription 
au crédit du compte ordinaire du remettant, doivent faire l'objet d'un suivi matière hors 
comptabilité générale. 

Article 8 : Les avoirs et les engagements en devises doivent être convertis en dinars sur 
la base du cours moyen, entre achat et vente, de la devise concernée à la date d'arrêté 
des états périodiques. 

Article 9 : Lors de l'arrêté semestriel, les banques et les établissements financiers 
doivent enregistrer les intérêts courus (à recevoir ou à payer) et comptabiliser les 
dotations aux amortissements, aux provisions et aux pertes de valeur. 

III - DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 10 : Les états périodiques et leurs annexes doivent parvenir à la Banque 
d'Algérie, Direction Générale de l'Inspection Générale, trente (30) jours au plus tard 
après la date d'arrêté. 

Article 11 : Le support de transmission des états comptables périodiques et les annexes 
correspondantes est le support papier et électronique. Les modalités liées à ce dernier 
support seront définies par une note de la Direction Générale de l'Inspection Générale. 

Article 12 : Les états comptables périodiques sont obligatoirement revêtus de la 
signature de l'un des dirigeants habilités au sens de l'article 90 de la l'ordonnance n°03-
11 du 26 août 2003 modifiée et complétée par l'ordonnance n°10-04 du 26 août 2010 
relative à la monnaie et crédit. 



Article 13 : Le défaut de déclaration des états comptables périodiques et leurs annexes 
fait l'objet d'une pénalité fixée par la Commission Bancaire. La pénalité s'applique à 
chaque situation, objet de défaut de déclaration. 

Article 14 : La présente instruction entre en vigueur à compter de la date de sa signature. 

Le Gouverneur 
Mohammed LAKSACI 

 


